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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

PROTECTION DES MINEURS SUR INTERNET
Question au Gouvernement n° 539

Texte de la question

PROTECTION DES MINEURS SUR INTERNET

Mme la présidente. La parole est à M. Bruno Studer.

M. Bruno Studer. Monsieur le ministre délégué chargé de la transition numérique et des télécommunications,
rendre internet plus sûr, en particulier pour nos enfants, est l'objectif de cette journée du 7 février, qui nous
donne l'occasion de saluer la mobilisation de l'Assemblée nationale, au cours des dernières années, sur les
enjeux de protection de l'enfance sur internet et de rappeler que cette protection ne repose pas uniquement sur
des réponses technologiques, mais exige également l'engagement des parents. C'est la raison pour laquelle,
avec Aurore Bergé et l'ensemble des députés du groupe Renaissance, nous avons déposé la proposition de loi
visant à garantir le respect du droit à l'image des enfants, pour mieux garantir le respect de leur vie privée.

Permettez-moi de rappeler quelques chiffres, qui devraient tous nous interpeller – et capter notre attention ! On
estime qu’à l'âge de 13 ans, un enfant apparaît en moyenne sur 1 300 photographies publiées en ligne. Ainsi,
une image sur deux échangées sur les forums pédopornographiques a été publiée au départ par les parents
avant d'être détournée. La surexposition des enfants en ligne les expose au danger du harcèlement, mais aussi
à celui de l'usurpation d'identité.

Nous sommes convaincus que l'une des grandes missions des parents du XXIe siècle sera de protéger la vie
privée de leurs enfants et de leur apprendre à bien se protéger lorsqu'ils sont connectés. Pour cela, ils ont
besoin d'aide. L'Assemblée nationale a adopté deux dispositions législatives en ce sens, pour lesquelles nous
attendons toujours du Gouvernement les textes d'application.

Monsieur le ministre délégué, où en est la mise en œuvre la loi du 2 mars 2022 visant à renforcer le contrôle
parental sur les moyens d'accès à internet, pour laquelle un décret doit préciser les caractéristiques minimales
du contrôle parental devant être systématiquement pré-installé, sans surcoût, sur les appareils connectés
vendus en France ?

Au moment où l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) rompt la
médiation avec les sites pornographiques, qu'en est-il par ailleurs des mesures qui nous permettront de rendre
effective l'interdiction d'accès des mineurs aux sites pornographiques prévue par la loi du 30 juillet 2020 visant à
protéger les victimes de violences conjugales, alors que plus de deux millions de mineurs visitent un site
pornographique chaque mois ? (Applaudissements sur les bancs des groupes RE et Dem.)

M. Sylvain Maillard. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué chargé de la transition numérique et des
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télécommunications.

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué chargé de la transition numérique et des télécommunications. Monsieur
Studer, grâce aux travaux que vous avez menés avec le soutien du Gouvernement, la France sera bientôt le
premier pays du monde à imposer le contrôle parental par défaut sur tous les appareils commercialisés sur son
sol. (Applaudissements sur les bancs des groupes RE et Dem.)

M. Jimmy Pahun. Bravo !

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué . Le décret d'application a été validé par la Commission européenne et
sera examiné prochainement par le Conseil d'État. Le combat doit cependant continuer. En ligne, nos enfants
sont victimes d'atteintes brutales à leur innocence et à leur intimité, à commencer par ce scandale révoltant,
auquel nous comptons mettre fin : dès 12 ans, un tiers de nos enfants sont exposés aux sites pornographiques.
Avec Charlotte Caubel, la secrétaire d'État chargée de l'enfance, et avec l'Arcom et la Commission nationale de
l’informatique et des libertés (Cnil), nous comptons faire respecter la loi et nous présenterons demain les
conditions dans lesquelles les sites pornos devront demain vérifier sérieusement l'âge de leurs utilisateurs sous
peine de voir leur diffusion interdite sur le territoire national. (Mêmes mouvements.)

M. Sylvain Maillard. Très bien !

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué . Les violences faites aux enfants en ligne ne s'arrêtent
malheureusement pas au porno. Chaque année, un million d'élèves sont touchés par le cyberharcèlement. Nous
agissons également sur ce sujet en lien avec les parlementaires – je salue notamment l'engagement d'Erwan
Balanant. Le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, Pap Ndiaye, l'a rappelé récemment : dès la
rentrée prochaine, tous les élèves de sixième bénéficieront d'un passeport internet les sensibilisant aux risques
dans ce domaine et aux attitudes à adopter lorsqu'ils sont victimes ou témoins de cyberharcèlement.

Vous l'avez dit, face à l'insécurité numérique, la meilleure des digues est la protection parentale. La proposition
de loi visant à garantir le respect du droit à l'image des enfants, que vous avez déposée avec les membres du
groupe Renaissance, a le mérite de rappeler que les photos d'enfants déposées sur les réseaux sociaux
tombent parfois entre de très mauvaises mains. Nous devons éveiller les consciences, raison pour laquelle le
Gouvernement lance aujourd'hui une vaste campagne de communication autour du site
jeprotegemonenfant.gouv.fr,…

Mme Sophia Chikirou. Un numéro vert !

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué . …sur lequel les parents pourront trouver tous les outils pour
accompagner leurs enfants dans l'espace numérique.

Vous le voyez, sous l'autorité de la Première ministre, le Gouvernement agit. Il compte sur la mobilisation de
tous pour garantir à nos enfants le plus haut niveau de sécurité dans l'espace numérique. (Applaudissements
sur les bancs des groupes RE et Dem.)
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